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	Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Circulaire administrative

CA/104
	Le 23 juillet 2001


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT et aux
Membres du Secteur des radiocommunications

Objet:

Résorption du retard pris par le Bureau des radiocommunications dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite

1
Dans les Circulaires administratives CA/72 du 12 novembre 1999, CA/85 du 18 août 2000 et CA/92 du 13 décembre 2000, il est fait état des mesures prises par le Bureau des radiocommunications en vue de chercher à résoudre les problèmes liés au traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Bien que les initiatives décrites dans ces Lettres circulaires aient permis d'en mettre en évidence les causes et de résoudre certaines questions connexes, le retard dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite reste un gros problème pour le Département des services spatiaux du Bureau des radiocommunications.

2
A sa session de  2001, le Conseil a examiné la question, ainsi qu'un rapport et des recommandations du Groupe de travail sur la réforme. Il a adopté la Résolution 1182 qui arrête d'autres mesures visant à résorber le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite (voir l'Annexe 1). La présente Lettre circulaire porte sur les dispositions à prendre pour mettre en oeuvre la Résolution du Conseil. Il convient de noter que les réunions d'échange d'information et les travaux du groupe d'experts en logiciels (voir les Circulaires administratives CA/72, CA/75 et CA/85) s'inscrivent dans le cadre des mesures à prendre maintenant conformément à la Résolution 1182 du Conseil.

3
Cette Résolution prévoit trois types de mesures:

3.1
Aux termes du point 1 du décide, les crédits additionnels pour le Secteur des radiocommunications approuvés dans les budgets 2000‑2001 et 2002‑2003 seront utilisés pour accroître les ressources attribuées au BR en vue de la prise de mesures visant à résorber le retard. Le BR prend actuellement des mesures dans ce sens et communiquera les résultats obtenus au Conseil, à sa prochaine session.

3.2
Aux termes du point 2 du décide, il est recommandé au Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) d'élaborer des Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard. Le RRB examinera cette recommandation à sa prochaine réunion (24ème) qui se tiendra du 10 au 18 septembre 2001 et à l'issue de laquelle des consultations seront menées avec les administrations, conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications.

En ce qui concerne les dispositions du point 2 du décide de la Résolution 1182 du Conseil et compte tenu des dispositions des numéros S13.14 et S13.15, toutes les propositions ou suggestions formulées par les administrations aux fins d'examen par le RRB à sa 24ème réunion devront parvenir au Bureau le 13 août 2001 au plus tard. Ces contributions doivent être adressées au Secrétaire exécutif du Comité du Règlement des radiocommunications, de préférence par voie électronique (BRMAIL@itu.int).

Ce délai est nécessaire pour permettre de faire traduire, produire et distribuer les documents aux membres du RRB avant la réunion. La personne à contacter au Bureau des radiocommunications est M. Roger Smith (téléphone: +41 22 730 5311; adresse électronique: roger.smith@itu.int).

3.3
Aux termes du point 3 du décide, il est décidé de créer un Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite (SAT-BAG), composé de délégations d'Etats Membres et chargé d'élaborer une méthode coordonnée, et d'en surveiller l'application, en vue de résorber le retard. Le mandat de ce groupe figure dans l'Annexe de la Résolution 1182 du Conseil. Le SAT-BAG sera présidé par M. Keith Whittingham (Royaume‑Uni).

4
Afin de faciliter les travaux du SAT-BAG, des dispositions ont été prises en vue d'organiser une première réunion à Genève les 1er et 2 octobre 2001. Le projet d'ordre du jour de cette réunion figure dans l'Annexe 2. Les Etats Membres sont invités à envoyer une délégation à cette réunion qui débutera à 9 h 30 le lundi 1er octobre 2001. Il sera possible de s'inscrire à partir de 8 h 30 le jour même. L'interprétation sera assurée en anglais, français et espagnol. Les participants doivent s'inscrire par courrier ou par télécopie (N° de fax: +41 22 730 6600) dès que possible et au plus tard le lundi 25 septembre 2001. Chaque participant doit remplir le formulaire d'inscription reproduit dans l'Annexe 3. Pour les réservations de chambres d'hôtel, voir la Circulaire administrative CA/87 du 6 septembre 2000.

5
Nous vous rappelons que les ressortissants de certains pays doivent obtenir un visa pour entrer et séjourner en Suisse. La demande de visa doit être adressée à l'Ambassade ou au Consulat de Suisse dans votre pays ou, à défaut, à l'Ambassade ou au Consulat de Suisse dans le pays le plus proche du vôtre. En cas de problème, l'Union peut, à la demande officielle de l'administration ou de la société que vous représentez, se mettre en rapport avec les autorités suisses compétentes pour faciliter la délivrance du visa. Pour ce type de demande, il faut préciser le nom et les fonctions du ou des personnes pour lesquelles le ou les visas est/sont nécessaires et joindre une copie du formulaire d'inscription approuvé pour la conférence ou la réunion de l'UIT en question.

6
Les administrations sont aussi invitées à soumettre des contributions, pour examen, à la réunion du SAT-BAG. Il convient de les soumettre au Directeur du Bureau des radiocommunications (BR), de préférence par voie électronique (BRMAIL@itu.int) le lundi 10 septembre 2001 au plus tard pour permettre de faire traduire, produire et distribuer les documents pour la réunion. La personne à contacter au Bureau des radiocommunications est M. Roger Smith (téléphone: +41 22 730 5311; adresse électronique: roger.smith@itu.int).






Robert W. Jones





Directeur, Bureau des radiocommunications

Annexes: 3

Distribution:

(
Administrations des Etats Membres de l'UIT
-
Membres du Secteur des radiocommunications
(
Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications

et de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure
(
Président et Vice-Présidents du Groupe consultatif des radiocommunications 
(
Président et Vice-Présidents de la Réunion de préparation à la Conférence 
(
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications
(
Secrétaire général de l'UIT, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications,

Directeur du Bureau de développement des télécommunications
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	Original: anglais

	GENÈVE       —      SESSION 2001       —      (18 - 29 JUIN)
	

	
	

	résolution 1182

(approuvée à la dix-septième séance plénière)

	Résorption du retard pris par le Bureau dans le traitement 
des fiches de notification de réseaux à satellite


Le Conseil, 

considérant

a)
que le problème que constitue le retard pris par le Bureau des radiocommunications (le Bureau) dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite a été examiné pour la première fois à la PP-94 (Kyoto), ce qui devait déboucher d'abord sur l'adoption à la PP-94 de la Résolution 18, puis sur les décisions prises à la CMR-97 pour apporter une solution partielle au problème;

b)
qu'à sa session de 1998 le Conseil a attribué des ressources additionnelles au Bureau des radiocommunications pour régler le problème, mais que les fonds non engagés qui restaient à la fin de l'exercice budgétaire 1998/99 n'ont pas pu être transférés sur l'exercice budgétaire 2000/2001 et que le problème reste entier;

c)
qu'en janvier 2000 le Directeur du Bureau des radiocommunications a créé un groupe par correspondance pour déterminer les possibilités de résoudre le problème dont pourrait être saisie la Conférence mondiale des radiocommunications en 2000, mais que cette dernière n'a retenu que quelques‑unes des possibilités proposées;

d)
qu'à la session 2000 du Conseil le Directeur a mis sur pied un groupe d'experts en logiciels pour déterminer les possibilités d'améliorer les logiciels utilisés dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite, mais que les travaux de ce groupe n'ont pas encore permis de résoudre une partie significative du problème;

e)
que le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite continue d'être un facteur très important qui empêche les administrations et les opérateurs de tenir les délais fixés dans diverses dispositions du Règlement des radiocommunications;

f)
que le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite réduit la capacité du Bureau des radiocommunications de continuer à fournir d'autres services aux administrations, notamment ceux qui sont destinés aux pays en développement,

considérant en outre

a)
la Résolution 74 (Minneapolis, 1998) relative à l'examen et à l'amélioration de la gestion, du fonctionnement et de la structure de l'Union internationale des télécommunications;

b)
le Rapport soumis au Conseil par le Groupe de travail sur la réforme en vertu de la Résolution 1132 (Conseil, 1999);

c)
les rapports annuels soumis au Conseil par le Directeur du Bureau des radiocommunications dans lesquels il était indiqué que le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite ne cessait d'augmenter;

d)
les rapports soumis au Conseil par le Directeur du Bureau des radiocommunications qui ont été élaborés en application de la Résolution 74 (Minneapolis, 1998) et où sont exposées différentes possibilités pour résoudre le problème;

e)
le rapport du Groupe de travail sur la réforme dans lequel ce dernier conclut que le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite pose un problème critique pour l'Union, et que pour l'éliminer il faudra élaborer et mettre en oeuvre un plan d'action, systématique, pour en résoudre les nombreux éléments qui y contribuent;

f)
que les éléments qui contribuent au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite peuvent être classés en deux catégories, à savoir:

i)
ceux qui peuvent être réglés à l'intérieur du domaine de responsabilité actuel d'entités appartenant au Secteur des radiocommunications (par exemple, le Bureau des radiocommunications, le RRB, les Commissions d'études, la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, le Groupe consultatif des radiocommunications, l'Assemblée des radiocommunications ou la Conférence mondiale des radiocommunications), et

ii)
ceux dont la résolution demande l'intervention d'une entité extérieure au Secteur des radiocommunications (par exemple, le Secrétariat général, le Conseil ou la Conférence de plénipotentiaires);

g)
que plusieurs entités du Secteur des radiocommunications travaillent déjà sur des questions relatives au cadre réglementaire destiné aux réseaux à satellite ou au traitement des fiches de notification de réseaux à satellite;

h)
la Résolution 1170 du Conseil concernant les crédits additionnels pour le Secteur UIT‑R inscrits au budget 2000‑2001 et la Résolution 1174 du Conseil sur le budget de l'Union pour 2002‑2003, comprenant des crédits correspondant à l'accroissement du volume de travail attendu au titre du traitement des fiches de notification de réseaux à satellite,

décide

1
que les crédits visés à l'alinéa h) du considérant en outre seront utilisés pour accroître les ressources attribuées au BR en vue de la prise de mesures immédiates visant à résorber le retard;

2
de recommander au RRB:

2.1
d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard, par exemple grâce aux mesures suivantes:

•
limitation du nombre de pages par réseau à publier et à valider;

•
utilisation d'une méthode simplifiée d'identification des réseaux entrant en ligne de compte dans le processus de coordination;

•
utilisation des méthodes de calcul définies dans le Règlement des radiocommunications pour un réseau donné uniquement:

a)
lorsqu'il existe, au stade de la notification en vue de l'enregistrement, un désaccord persistant sur la coordination;

b)
à la demande d'une administration qui a besoin d'une assistance spéciale;

2.2
de consulter les administrations et, lorsque c'est possible, de modifier les mesures envisagées en fonction de leurs observations;

2.3
de rendre compte à la prochaine CMR des mesures prises en application de la présente Résolution;

3
de créer un groupe d'action du Conseil, désigné par l'abréviation SAT-BAG (Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite), composé de délégations d'Etats Membres et chargé d'élaborer une méthode coordonnée, et d'en surveiller l'application, pour le traitement des facteurs complexes et connexes qui contribuent au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, groupe qui travaillera avec l'aide du RRB et du Bureau, et selon le mandat défini à l'annexe ci‑après,

invite les Etats Membres

1
à contribuer aux travaux du groupe;

2
à consulter le cas échéant leurs Membres de Secteurs,

invite instamment les Etats Membres

à s'abstenir de soumettre au Bureau des notifications de réseaux à satellite qui n'ont guère de chance d'être mis en service,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
d'assurer le secrétariat du Groupe SAT-BAG;

2
de lui fournir toute l'information nécessaire à son travail et dont disposent d'autres entités de l'UIT‑R.

Annexe
(de la Résolution 1182)

Mandat du Groupe d'action

i)
décrire les éléments qui à son sens contribuent au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite, déterminer les différentes mesures à prendre pour régler ces éléments et désigner les différentes entités soit à l'intérieur, soit à l'extérieur du Secteur des radiocommunications qui sont compétentes pour appliquer les mesures décrites;

ii)
déterminer à quel point les mesures définies au i) sont appliquées par les entités responsables et, concernant les éléments pour lesquels aucune mesure n'est évidente, élaborer les propositions nécessaires et les soumettre à l'entité compétente en lui demandant instamment d'entreprendre le travail à faire;

iii)
élaborer un plan d'action indiquant les mesures, visées aux i) et ii), prises ou proposées pour régler les différents éléments en question;

iv)
déterminer les résultats spécifiques visés dans le plan d'action ci-dessus, qui pourraient être bases de données, ressources humaines et financement;

v)
examiner, aussi souvent que nécessaire, les progrès réalisés et prendre les mesures qui s'imposent;

vi)
rédiger un rapport à l'intention de la CMR-03.

Annexe 2

Projet d'ordre du jour de la réunion du Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite
Genève, 1er et 2 octobre 2001
(9 h 30, Salle B)

1
Introduction

2
Adoption de l'ordre du jour

3
Mandats et méthodes de travail du SAT-BAG

4
Rapport du BR sur toutes les informations disponibles d'autres entités de l'UIT‑R, nécessaires pour les travaux du SAT‑BAG, y compris les travaux prévus/en cours, les prestations et les échéances:

4.1
Activités du BR: budget et attribution des ressources, statistiques relatives au traitement des fiches de notification de réseaux à satellite, activités du Groupe d'experts en logiciels et du Groupe officieux par correspondance sur la notification des réseaux à satellite de l'UIT (ICGSF)

4.2
Activités du RRB: état d'avancement de l'élaboration des Règles de procédure

4.3
Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure

4.4
GCR

4.5
GT 4A

4.6
Autres

5
Rapport sur les informations disponibles d'autres entités extérieures à l'UIT‑R

6
Présentation des contributions des Etats Membres

7
Facteurs contribuant au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite

8
Mesures à prendre pour traiter du problème des facteurs contribuant au retard

8.1
dans le cadre du Règlement des radiocommunications actuel

8.2
autres possibilités

9
Entités responsables de l'état d'avancement des mesures proposées

10
Projet de Plan d'action, prestations et échéances

11
Examen du rapport intérimaire destiné au Conseil et grandes lignes du rapport à la CMR‑03

12
Divers

Annexe 3
	Bureau des radiocommunications
Réunion du Groupe d’action SAT-BAG
Genève, Suisse, 1er et 2 octobre 2001


M. Mme Mlle: 





(nom)
(prénom)
Accompagné(e) de: 





(nom)
(prénom)
1.  Représentation pour les Etats Membres

(à compléter uniquement par les représentants des Etats Membres)
Nom de l’Etat Membre: 


· Chef de délégation
· Adjoint
· Délégué
2.  Adresse Officielle

Nom de la compagnie: 


Adresse/Rue: 


Ville/Etat/Code/Pays: 


Tél. professionnel. : 

 Fax: 


Courrier électronique: 

 En cas d’urgence: 


3.  Documents

(
anglais
(
français
(
espagnol
Date: 
 Signature: 


	Réservé au Secrétariat du BR

	Approuvé (si appliqué)
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